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Introduction : principes gIntroduction : principes gIntroduction : principes gIntroduction : principes géééénnnnééééraux raux raux raux 
de contrôle moderne des alimentsde contrôle moderne des alimentsde contrôle moderne des alimentsde contrôle moderne des aliments

�� Application de lois sur les aliments pour la protection des Application de lois sur les aliments pour la protection des 
consommateursconsommateurs

�� Protection contre les risques dProtection contre les risques d’’origine alimentaire dans origine alimentaire dans 
toute la chatoute la chaîîne alimentairene alimentaire

�� RRééduction des risques par lduction des risques par l’’application du principe de la application du principe de la 
prpréévention dans toute la chavention dans toute la chaîîne alimentairene alimentaire

�� Mise en place de procMise en place de procéédures ddures d’’urgence, par exemple le urgence, par exemple le 
retrait de produits et la dretrait de produits et la déétection, ltection, l’’investigation et le investigation et le 
contrôle des flambcontrôle des flambééeses

�� ÉÉlaboration de normes et stratlaboration de normes et stratéégies de contrôle des gies de contrôle des 
aliments reposant sur des donnaliments reposant sur des donnéées scientifiques es scientifiques 

�� CoopCoopéération et participation de toutes les parties ration et participation de toutes les parties 
prenantesprenantes



Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des Base pour le renforcement du contrôle des 
aliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et raliments aux niveaux mondial et réééééééégionalgionalgionalgionalgionalgionalgionalgional

�� Commerce internationalCommerce international

�� Commission du Commission du Codex AlimentariusCodex Alimentarius

�� SPS et TBT/WTOSPS et TBT/WTO

�� RRéésolutions de lsolutions de l’’AssemblAssembléée mondiale de la Sante mondiale de la Santéé et du et du 
ComitComitéé rréégional de lgional de l’’OMS pour lOMS pour l’’Afrique : Afrique : 

� Résolution AFR/RC57/R2, intitulée «Sécurité
sanitaire des aliments et santé : Une stratégie 
pour la Région africaine de l’OMS»

�� RRéésolution EB126/R7solution EB126/R7, intitulée «Faire Faire 
progresser les initiatives en matiprogresser les initiatives en matièère de re de 
sséécuritcuritéé sanitaire des alimentssanitaire des aliments»

�� RRéésolutionsolution AFR/RC58/R2, intitulée 
«Renforcement des laboratoires de santé
publique dans la Région africaine de l’OMS : Une 
exigence cruciale de la lutte contre la maladie»

� Le Règlement sanitaire international (RSI, 2005) révisé a 
élargi le rayon d’action aux maladies causées par des agents 
infectieux, aux agents chimiques, aux produits radioactifs et 
aux aliments contaminés.
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Analyse de situation du contrôle des Analyse de situation du contrôle des Analyse de situation du contrôle des Analyse de situation du contrôle des 
aliments dans la Raliments dans la Raliments dans la Raliments dans la Réééégion gion gion gion 

�� Une lUne léégislation fragmentgislation fragmentéée, un double emploi de le, un double emploi de l’’activitactivitéé
de rde réégulation gulation 

�� Une absence de coopUne absence de coopéération, de collaboration et de ration, de collaboration et de 
coordination coordination 

�� Des capacitDes capacitéés insuffisantes et inadapts insuffisantes et inadaptéées en maties en matièère de re de 
sséécuritcuritéé sanitaire des alimentssanitaire des aliments

�� Des ressources insuffisantes pour la sDes ressources insuffisantes pour la séécuritcuritéé sanitaire des sanitaire des 
alimentsaliments

�� Une insuffisance des infrastructures de base Une insuffisance des infrastructures de base 

�� Un manque de sensibilisation Un manque de sensibilisation àà la sla séécuritcuritéé sanitaire des sanitaire des 
alimentsaliments



Structure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systèèèèmmmmeeeessss    ddddeeee    ccccoooonnnnttttrrrrôôôô
des aliments et mdes aliments et mdes aliments et mdes aliments et méééécanismes de coordinationcanismes de coordinationcanismes de coordinationcanismes de coordination

�� SystSystèème dme d’’institution unique institution unique 

�� Avantages : Avantages : 

�� Harmonisation des normes alimentaires et application Harmonisation des normes alimentaires et application 
uniforme des mesures de protection uniforme des mesures de protection àà tous les liens de la tous les liens de la 
chachaîîne alimentaire ne alimentaire 

�� CapacitCapacitéé àà rrééagir rapidement aux dagir rapidement aux dééfis fis éémergents et aux mergents et aux 
demandes du marchdemandes du marchéé national et international national et international 

�� Fourniture de services plus intFourniture de services plus intéégrgréés et plus efficaces, s et plus efficaces, 
profitant profitant àà ll’’industrie et favorisant les industrie et favorisant les ééchanges changes 
commerciauxcommerciaux

�� Un meilleur rapport coUn meilleur rapport coûûtt--efficacitefficacitéé et une utilisation plus et une utilisation plus 
rationnelle des ressources et de lrationnelle des ressources et de l’’expertise disponiblesexpertise disponibles



Structure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systèèèèmes de mes de mes de mes de 
contrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et méééécanismes de canismes de canismes de canismes de 

coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)
�� SystSystèème dme d’’institution unique institution unique 

�� CompCompéétences : tences : 

�� Une institution unifiUne institution unifiéée ou unique de contrôle des aliments e ou unique de contrôle des aliments 
est dest d’’abord un organisme de gestion des risques. abord un organisme de gestion des risques. 

�� LL’é’évaluation des risques se distingue de la gestion des valuation des risques se distingue de la gestion des 
risques en termes de fonctionnalitrisques en termes de fonctionnalitéé et de responsabilitet de responsabilitéé. . 

�� LL’é’évaluation des risques doit être rvaluation des risques doit être rééalisaliséée par des experts e par des experts 
indindéépendants dans un cadre fonctionnel opendants dans un cadre fonctionnel oùù il existe une il existe une 
ssééparation des tâches claire entre lparation des tâches claire entre l’é’évaluateur du risque et valuateur du risque et 
le gestionnaire de ce risque. le gestionnaire de ce risque. 



Structure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systèèèèmes de mes de mes de mes de 
contrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et méééécanismes de canismes de canismes de canismes de 

coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)
�� SystSystèème intme intéégrgréé

�� Avantages :Avantages :

�� CohCohéérence du systrence du systèème national de contrôle des aliments grâce me national de contrôle des aliments grâce 
àà ll’’application uniforme de mesures de contrôle tout au long de application uniforme de mesures de contrôle tout au long de 
la chala chaîîne alimentaire dans tout le pays; ne alimentaire dans tout le pays; 

�� Un systUn systèème plus politiquement acceptable car ne perturbant me plus politiquement acceptable car ne perturbant 
pas lpas l’’inspection quotidienne et le rôle dinspection quotidienne et le rôle d’’application des autres application des autres 
institutions; institutions; 

�� Un systUn systèème qui encourage la transparence dans les processus me qui encourage la transparence dans les processus 
de prise de dde prise de déécision et la responsabilisation dans la mise en cision et la responsabilisation dans la mise en 
œœuvre; etuvre; et

�� qui squi s’’avavèère plus rentable re plus rentable àà long terme.long terme.



Structure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systèèèèmes de mes de mes de mes de 
contrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et méééécanismes de canismes de canismes de canismes de 

coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)coordination (suite)
�� SystSystèème intme intéégrgréé

�� Niveaux de coopNiveaux de coopéération : ration : 

�� Niveau 1Niveau 1 : formulation de la politique, : formulation de la politique, éévaluation valuation 
des risques, gestion des risques et des risques, gestion des risques et éélaboration de laboration de 
normes et rnormes et rèèglementsglements

�� Niveau 2Niveau 2 : coordination de l: coordination de l’’activitactivitéé de contrôle de contrôle 
des aliments, suivi et vdes aliments, suivi et véérificationrification

�� Niveau 3Niveau 3 : inspection et mise en application: inspection et mise en application

�� Niveau 4Niveau 4 : : ééducation et formationducation et formation

�� Surveillance des maladies dSurveillance des maladies d’’origine alimentaireorigine alimentaire



Contrôle moderne des aliments : le rôle Contrôle moderne des aliments : le rôle Contrôle moderne des aliments : le rôle Contrôle moderne des aliments : le rôle 
essentiel de la coopessentiel de la coopessentiel de la coopessentiel de la coopéééérationrationrationration

�� LL’’un des principes qui sousun des principes qui sous--tendent le contrôle moderne des tendent le contrôle moderne des 
aliments est le suivant : aliments est le suivant : 

�� Le contrôle moderne des aliments reconnaLe contrôle moderne des aliments reconnaîît que le contrôle t que le contrôle 
des aliments est une responsabilitdes aliments est une responsabilitéé mutuelle des pouvoirs mutuelle des pouvoirs 
publics, de lpublics, de l’’industrie alimentaire et des consommateurs industrie alimentaire et des consommateurs 
dd’’aliments, qui ont besoin daliments, qui ont besoin d’’une vision commune pour rune vision commune pour rééussir.ussir.

�� LL’’une des composantes essentielles dune des composantes essentielles d’’un systun systèème de contrôle me de contrôle 
des aliments est :des aliments est :

�� Un systUn systèème de gestion du contrôle des aliments coordonnme de gestion du contrôle des aliments coordonnéé et et 
sans ambigusans ambiguïïttéé..

�� La coordination au niveau national est requise pour amLa coordination au niveau national est requise pour amééliorer liorer 
ll’’efficacitefficacitéé et donc la protection de la santet donc la protection de la santéé du consommateur. du consommateur. 



OpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitéééééééés offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la 
collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination 

�� Les pays de la RLes pays de la Réégion initient de plus en plus des actions visant gion initient de plus en plus des actions visant àà optimiser optimiser 
la coordination en mettant sur pied des groupes de travail et dela coordination en mettant sur pied des groupes de travail et des s 
institutions de coordination, des commissions intersectorielles institutions de coordination, des commissions intersectorielles notamment, notamment, 
et en et en éélaborant des documents de politique.laborant des documents de politique.

�� NNéécessitcessitéé dd’’une collaboration, dune collaboration, d’’une coopune coopéération et dration et d’’une coordination de une coordination de 
tous les secteurs impliqutous les secteurs impliquéés dans ls dans l’’assurance de la sassurance de la séécuritcuritéé sanitaire des sanitaire des 
aliments, par exemplealiments, par exemple
�� entre les laboratoires sur la sentre les laboratoires sur la séécuritcuritéé sanitaire des aliments : contrôle sanitaire des aliments : contrôle 
des aliments, santdes aliments, santéé publique, laboratoires privpublique, laboratoires privééss

�� la collaboration entre la santla collaboration entre la santéé et let l’’agriculture, le commerce, les agriculture, le commerce, les 
universituniversitéés, les instituts de recherche, le secteur privs, les instituts de recherche, le secteur privéé, etc., etc.

�� Communication entre les laboratoires de contrôle des aliments, lCommunication entre les laboratoires de contrôle des aliments, le secteur e secteur 
public/privpublic/privéé et les consommateurs et les consommateurs 

�� ComitComitéés nationaux du Codex s nationaux du Codex –– rôle clrôle cléé



OpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitOpportunitéééééééés offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la s offertes par la 
collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination collaboration et la coordination 

(suite)(suite)(suite)(suite)(suite)(suite)(suite)(suite)
Fonctions essentielles du point de contact du CodexFonctions essentielles du point de contact du Codex
�� Agit comme le lien entre le SecrAgit comme le lien entre le Secréétariat du Codex et les tariat du Codex et les ÉÉtats Membres;tats Membres;
�� Coordonne toutes les activitCoordonne toutes les activitéés pertinentes du Codex dans son pays;s pertinentes du Codex dans son pays;
�� ReReççoit tous les textes du Codex et veille oit tous les textes du Codex et veille àà leur diffusion;leur diffusion;
�� Envoie des commentaires sur les documents ou les propositions duEnvoie des commentaires sur les documents ou les propositions du

Codex Codex àà la Commission du la Commission du Codex AlimentariusCodex Alimentarius, entre autres;, entre autres;
�� Travaille en Travaille en éétroite collaboration avec le comittroite collaboration avec le comitéé national du Codex;national du Codex;
�� Agit comme interface pour lAgit comme interface pour l’’industrie alimentaire, les consommateurs, industrie alimentaire, les consommateurs, 

les commerles commerççants et tous les autres acteurs concernants et tous les autres acteurs concernéés; s; 
�� Sert dSert d’’interface pour linterface pour l’é’échange dchange d’’informations et la coordination des informations et la coordination des 

activitactivitéés avec ds avec d’’autres membres du Codex, entre autres.autres membres du Codex, entre autres.



Structure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systStructure organisationnelle des systèèèèmes de mes de mes de mes de 
contrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et mcontrôle des aliments et méééécanismes de canismes de canismes de canismes de 

coordinationcoordinationcoordinationcoordination

�� institutions multiples en charge du contrôle des alimentsinstitutions multiples en charge du contrôle des aliments

�� InconvInconvéénients : nients : 

�� Un systUn systèème dans lequel de multiples institutions sont me dans lequel de multiples institutions sont 
impliquimpliquéées dans le contrôle de la ses dans le contrôle de la séécuritcuritéé sanitaire des sanitaire des 
aliments entraaliments entraîîne souvent un double emploi pour ce qui est ne souvent un double emploi pour ce qui est 
des activitdes activitéés de rs de réégulation. gulation. 

�� Il subsiste une confusion par rapport aux compIl subsiste une confusion par rapport aux compéétences et tences et 
aux champs daux champs d’’action; on observe un chevauchement et une action; on observe un chevauchement et une 
utilisation peu rationnelle des ressources, conjuguutilisation peu rationnelle des ressources, conjuguéés s àà la la 
mméédiocritdiocritéé des performances;des performances;

�� Des insuffisances dans la couverture des activitDes insuffisances dans la couverture des activitéés de s de 
contrôle de la scontrôle de la séécuritcuritéé sanitaire des aliments.sanitaire des aliments.



Structure organisationnelle des Structure organisationnelle des Structure organisationnelle des Structure organisationnelle des 
systsystsystsystèèèèmes de contrôle des aliments et mes de contrôle des aliments et mes de contrôle des aliments et mes de contrôle des aliments et 
mmmméééécanismes de coordination (suite)canismes de coordination (suite)canismes de coordination (suite)canismes de coordination (suite)

�� Renforcement des systRenforcement des systèèmes dmes d’’institutions multiples :institutions multiples :

�� Partage des responsabilitPartage des responsabilitéés s 

�� formulation dformulation d’’une politique et/ou dune politique et/ou d’’une une 
stratstratéégie nationale qui dgie nationale qui dééfinit clairement les finit clairement les 
responsabilitresponsabilitéés et les rôles de chaque s et les rôles de chaque 
institution.  institution.  

�� CoopCoopéération et collaboration entre les parties ration et collaboration entre les parties 
prenantesprenantes

�� Coordination intraCoordination intra--institutions institutions 

�� Coordination interinstitutionsCoordination interinstitutions



Surveillance et contrôle AMR, KenyaSurveillance et contrôle AMR, Kenya

�� i) Dans les divers sites di) Dans les divers sites d’é’étude, les produits tude, les produits àà base de viande base de viande éétaient contamintaient contaminéés par s par 
E. coliE. coli, , SalmonellaSalmonella, , Campylobacter Campylobacter àà diffdifféérents niveaux, tout au long de la charents niveaux, tout au long de la chaîîne de ne de 
valeur de la viande; les taux de contamination les plus valeur de la viande; les taux de contamination les plus éélevlevéés ont s ont ééttéé enregistrenregistréés chez s chez 
les dles déétaillants de viande des marchtaillants de viande des marchéés en aval, suivis par les ds en aval, suivis par les déétaillants de viande taillants de viande 
dans les marchdans les marchéés en amont.  s en amont.  

�� ii) Les taux de contamination ii) Les taux de contamination éétaient plus taient plus éélevlevéés chez les poulets abattus dans des s chez les poulets abattus dans des 
marchmarchéés de vente en ds de vente en déétail que chez les poulets abattus dans des abattoirs tail que chez les poulets abattus dans des abattoirs 
commerciaux. En outre, les niveaux de contamination par commerciaux. En outre, les niveaux de contamination par E. coliE. coli, , SalmonellaSalmonella, , 
Campylobacter Campylobacter de la viande de poulet de la viande de poulet àà ll’’abattage abattage éétaient plus taient plus éélevlevéés que les niveaux s que les niveaux 
de contamination des carcasses de bde contamination des carcasses de bœœuf.uf.

�� iii) La riii) La réésistance aux antimicrobiens la plus sistance aux antimicrobiens la plus éélevlevéée e éétait observtait observéée chez les isolats de e chez les isolats de 
volaille, suivis par les isolats de cochon et de bvolaille, suivis par les isolats de cochon et de béétail, dans cet ordre.tail, dans cet ordre.

�� iv) Les preuves de liv) Les preuves de l’’efficacitefficacitéé de la mise en de la mise en œœuvre des programmes de suvre des programmes de séécuritcuritéé
sanitaire des aliments pendant lsanitaire des aliments pendant l’’abattage des animaux, sur la base des principes abattage des animaux, sur la base des principes 
HACCP, et les preuves des risques sHACCP, et les preuves des risques s’’y rapportant ont y rapportant ont ééttéé fournies par la baisse fournies par la baisse 
sensible de la contamination des fsensible de la contamination des fèèces et de la dces et de la déétection des agents pathogtection des agents pathogèènes dans nes dans 
les abattoirs commerciaux. les abattoirs commerciaux. 



Surveillance et contrôle AMRSurveillance et contrôle AMR

�� v) Les facteurs qui favorisent lv) Les facteurs qui favorisent l’’application des meilleures pratiques application des meilleures pratiques 
dd’’hygihygièène faisaient dne faisaient dééfaut dans la majoritfaut dans la majoritéé des abattoirs. Les des abattoirs. Les 
procprocéédures ddures d’’abattage variaient dabattage variaient d’’une structure une structure àà ll’’autre. La mise en autre. La mise en 
œœuvre des meilleures pratiques duvre des meilleures pratiques d’’abattage abattage éétait mise tait mise àà mal par mal par 
ll’’obsolescence des infrastructures et par dobsolescence des infrastructures et par d’’autres facteurs en rapport autres facteurs en rapport 
avec la disponibilitavec la disponibilitéé et let l’’utilisation de lutilisation de l’’eau.eau.

�� vi)  Lvi)  L’é’éducation et la sensibilisation ducation et la sensibilisation àà la nla néécessitcessitéé dd’’adopter de adopter de 
bonnes pratiques dbonnes pratiques d’’hygihygièène sne s’’avavèèrent essentielles.rent essentielles.

�� vii) 85 % des petits vii) 85 % des petits ééleveurs ont abattu leurs volailles sur le site de leveurs ont abattu leurs volailles sur le site de 
vente même si les conditions dvente même si les conditions d’’hygihygièène nne n’é’étaient pas optimales, et le taient pas optimales, et le 
maintien de lmaintien de l’’hygihygièène reste un ne reste un éénorme dnorme dééfi fi àà relever aussi bien dans relever aussi bien dans 
ces sites que dans les grands abattoirs.  ces sites que dans les grands abattoirs.  



Interventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaInterventions tout au long de la chaîîîîîîîîne ne ne ne ne ne ne ne 
dddddddd’’’’’’’’approvisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viandeapprovisionnement en viande

La dynamique des risques peut varier en La dynamique des risques peut varier en 
fonction de facteurs tels que :fonction de facteurs tels que :

�� les esples espèèces dces d’’animauxanimaux
�� les risques dles risques d’’infections microbiennesinfections microbiennes
�� ll’’activitactivitéé spspéécifique cifique àà chaque niveau de la chachaque niveau de la chaîîne ne 
�� la gla gééographie locale et les facteurs socioculturelsographie locale et les facteurs socioculturels
�� les infrastructures et structures disponiblesles infrastructures et structures disponibles

À chaque point, il convient d’impliquer le Conseil national de la sécurité
sanitaire des aliments et l’ensemble des acteurs pertinents.

À chaque point, il convient d’impliquer le Conseil national de la sécurité
sanitaire des aliments et l’ensemble des acteurs pertinents.



ActivitActivitActivitActivitActivitActivitActivitActivitéééééééés mens mens mens mens mens mens mens menéééééééées par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau res par le Bureau réééééééégional de gional de gional de gional de gional de gional de gional de gional de 
llllllll’’’’’’’’OMS pour lOMS pour lOMS pour lOMS pour lOMS pour lOMS pour lOMS pour lOMS pour l’’’’’’’’Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des Afrique dans le renforcement des 

systsystsystsystsystsystsystsystèèèèèèèèmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des alimentsmes de contrôle des aliments
�� Les objectifs spLes objectifs spéécifiques sont : cifiques sont : 

�� Fournir une plateforme de Fournir une plateforme de 
plaidoyer pour la splaidoyer pour la séécuritcuritéé
sanitaire des aliments;sanitaire des aliments;

�� Fournir aux Fournir aux ÉÉtats Membres un tats Membres un 
cadre pour la formulation et la cadre pour la formulation et la 
mise en application de politiques mise en application de politiques 
nationales de snationales de séécuritcuritéé sanitaire sanitaire 
des aliments;des aliments;

�� Renforcer les systRenforcer les systèèmes de mes de 
contrôle des aliments, contrôle des aliments, 
notamment la surveillance des notamment la surveillance des 
maladies dmaladies d’’origine alimentaire et origine alimentaire et 
le suivi des aliments en vue de le suivi des aliments en vue de 
prpréévenir, dvenir, déétecter et contrôler tecter et contrôler 
les cas dles cas d’’urgences;urgences;

�� Faciliter lFaciliter l’’instauration de la instauration de la 
collaboration intersectorielle et collaboration intersectorielle et 
de partenariats dans le domaine de partenariats dans le domaine 
de la sde la séécuritcuritéé sanitaire des sanitaire des 
aliments.aliments.



Mise en Mise en Mise en Mise en œœœœuvre de la stratuvre de la stratuvre de la stratuvre de la stratéééégiegiegiegie

� Partenariats et plaidoyer pour la sécurité sanitaire des aliments

� Élaboration d’outils, de lignes directrices et de manuels

� Renforcement des systèmes de contrôle, y compris de surveillance 
des maladies d’origine alimentaire

� Renforcement des capacités en matière de sécurité sanitaire des 
aliments

� Promotion d’une participation efficace des pays à la Commission 
du Codex Alimentarius

� Évaluations des programmes nationaux de sécurité sanitaire des 
aliments en tant que base de l’élaboration de politiques, de plans 
stratégiques, de lois et règlements

� Renforcement des programmes nationaux d’information, éducation 
et communication 



Prochaines Prochaines Prochaines Prochaines Prochaines Prochaines Prochaines Prochaines éééééééétapestapestapestapestapestapestapestapes
Les Les ÉÉtats Membres sont invittats Membres sont invitéés instamment s instamment àà ::
�� envisager la mise en place denvisager la mise en place d’’institutions modernes et institutions modernes et 

efficaces uniques de contrôle des aliments ou des structures efficaces uniques de contrôle des aliments ou des structures 
intintéégrgréées/des autorites/des autoritéés nationales interminists nationales interministéérielles de rielles de 
contrôle des aliments impliquant tous les dcontrôle des aliments impliquant tous les déépartements partements 
concernconcernééss

�� éélaborer des proclaborer des procéédures et systdures et systèèmes transparents pour le mes transparents pour le 
partage de tous les types dpartage de tous les types d’’informationinformation

�� ddéévelopper des synergies entre des laboratoires spvelopper des synergies entre des laboratoires spéécialiscialiséés s 
diffdifféérents rents àà travers la coordination et la collaborationtravers la coordination et la collaboration

�� éétablir un cadre de cooptablir un cadre de coopéération et de collaboration pour le ration et de collaboration pour le 
contrôle informel des importationscontrôle informel des importations

�� engager tous les acteurs, dont le secteur public et les ONG, engager tous les acteurs, dont le secteur public et les ONG, 
àà promouvoir la spromouvoir la séécuritcuritéé sanitaire des alimentssanitaire des aliments



Conclusion  Conclusion  Conclusion  Conclusion  

�� Plusieurs organismes et institutions impliquPlusieurs organismes et institutions impliquéés dans ls dans l’’assurance de la assurance de la 
sséécuritcuritéé sanitaire des aliments nsanitaire des aliments n’’ont pas de mandats clairement dont pas de mandats clairement dééfinis. finis. 

�� Cela a abouti Cela a abouti àà la fragmentation du systla fragmentation du systèème de contrôle des aliments et me de contrôle des aliments et àà
une utilisation peu rationnelle des ressources disponibles.  une utilisation peu rationnelle des ressources disponibles.  

�� Le systLe systèème national de contrôle des aliments peut être adossme national de contrôle des aliments peut être adosséé sur de sur de 
multiples institutions, sur une seule institution ou sur une appmultiples institutions, sur une seule institution ou sur une approche roche 
intintéégrgréée. La situation du pays aux plans culturel, e. La situation du pays aux plans culturel, ééconomique et politique conomique et politique 
ddééterminera le modterminera le modèèle le àà suivre.suivre.

�� Une coordination amUne coordination amééliorlioréée des diverses institutions et des de des diverses institutions et des déépartements partements 
ministministéériels impliquriels impliquéés dans la ss dans la séécuritcuritéé sanitaire des aliments devrait sanitaire des aliments devrait 
amamééliorer le niveau de protection de la santliorer le niveau de protection de la santéé publique, optimiser la publique, optimiser la 
collaboration interinstitutions et collaboration interinstitutions et ééviter le double emploi. viter le double emploi. 



Une responsabilitUne responsabilitéé partagpartagééee


